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Arrêté N° 2022-04-0066  du 16 décembre 2022 

 

 

Portant modification de la dotation globale de financement 2022 du CSAPA spécialisé substances 

psychoactives illicites (55 rue de l'égalité 15000 Aurillac) géré par l'association OPPELIA 

N° FINESS EJ : 75 005 415 7 - N° FINESS ET : 15 000 104 8 

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-

1, L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-

16 relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les 

établissements et services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022 ; 

 

Vu l'arrêté du 2 juin 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le 

montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de 

l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 3 juin 2022 fixant pour l'année 2022 les dotations régionales limitatives de dépenses 

médico-sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 

314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/1B/5B/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2022/112 du 19 avril 2022 relative 

à la campagne budgétaire pour l'année 2022 des établissements et services médico-sociaux accueillant 

des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/5B/DGS/SP3/DSS/1A/2022/245 du 2 novembre 2022 

complémentaire à l’instruction n° DGCS/1B/5B/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2022/112 du 19 avril 2022 relative 

à la campagne budgétaire pour l'année 2022 des établissements et services médico-sociaux accueillant 

des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 
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Vu l'arrêté préfectoral n° 2009-1978 du 28 décembre 2009 autorisant, le fonctionnement du centre de 

soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) spécialisé substances illicites géré 

par l'association APT à Aurillac (Cantal) ; 

 

Vu l'arrêté de l'Agence Régionale de Santé n° 2012-472 du 28 décembre 2012 portant prolongation de 

l'autorisation de fonctionnement du centre de soins, d'accompagnement et de prévention en 

addictologie (CSAPA) spécialisé substances illicites géré par l'association APT à Aurillac (Cantal) ; 

 

Vu l'arrêté de l'Agence Régionale de Santé n° 2013-507 du 27 décembre 2013 portant sur le transfert 

d'autorisation de fonctionnement du centre de soins, d'accompagnement et de prévention en 

addictologie (CSAPA) spécialisé substances illicites géré par l'association APT à Aurillac (Cantal) vers 

l'association OPPELIA; 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2022 transmises par l'association OPPELIA ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

 

ARRETE 

 

Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2022, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement du CSAPA spécialisé substances illicites géré par l'association OPPELIA sont autorisées 

comme suit : 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 

euros 

Total en 

euros 

 

 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 

dont 10.000 euros MN (TSO) 

dont 2.673 euros CNR (matériel de RdR) 

dont 3.200 euros CNR (Naloxone) 

51.435€ 

467.465,42€ Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 

dont 38.500 euros MN (0,75 ETP IDE) 

dont 6.514 euros CTI sur 9 mois (personnel socio-éducatif) 

384.119,03€ 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 

dont 4.800 euros CNR (l’accueil de stagiaire) 
31.911,39€ 

 

 

Recettes 

Groupe I Produits de la tarification 467.465,42€ 

467.465,42€ Groupe II Autres produits relatifs à l'exploitation  

Groupe III Produits financiers et produits non encaissables  

 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2022, la dotation globale de financement du CSAPA spécialisé 

substances illicites géré par l'association OPPELIA est fixée à 467.465,42 euros. 

 

 

Article 3 : A compter du 1er janvier 2023, la dotation provisoire du la dotation provisoire du CSAPA 

spécialisé substances illicites géré par l'association OPPELIA à verser au titre de l'exercice 2023 est fixée 

à 456.792,42 euros. 
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Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional 

de la tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai 

d'un mois à compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les 

autres requérants. 

 

 

Article 5 : La directrice de la délégation départementale du Cantal de l'Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département du Cantal. 

 

 

Signé par Erell MUNCH, Directrice départementale de la délégation départementale du Cantal de 

l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 15-2022-12-16-00011 - Arrêté N° 2022-04-0066  du 16 décembre 2022

portant modification de la dotation globale de financement 2022 du CSAPA spécialisé substances psychoactives illicites (55 rue de

l'égalité 15000 Aurillac) géré par l'association OPPELIA

5



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté N° 2022-04-0068 en date du 19 décembre 2022 

 

Portant modification de la dotation globale de financement 2022 du dispositif Lits Halte Soins Santé 

(LHSS) géré par l'association ANEF Cantal (91, avenue de la République 15000 AURILLAC) 

N° FINESS EJ : 15 000 194 9 - N° FINESS ET : 15 000 358 0 

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-

1, L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-

16 relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les 

établissements et services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022 ; 

 

Vu l'arrêté du 2 juin 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le 

montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de 

l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 3 juin 2022 fixant pour l'année 2022 les dotations régionales limitatives de dépenses 

médico-sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 

314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/1B/5B/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2022/112 du 19 avril 2022 relative 

à la campagne budgétaire pour l'année 2022 des établissements et services médico-sociaux accueillant 

des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/5B/DGS/SP3/DSS/1A/2022/245 du 2 novembre 2022 

complémentaire à l’instruction n° DGCS/1B/5B/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2022/112 du 19 avril 2022 relative 

à la campagne budgétaire pour l'année 2022 des établissements et services médico-sociaux accueillant 

des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'arrêté n°2016-6837 du 12 décembre 2016 autorisant, à compter du 01 octobre 2017, le 

fonctionnement du dispositif "Lits Halte Soins Santé" dans le Cantal géré par l'association ANEF Cantal 

pour une capacité de 4 places ; 
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Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2022 transmises l'association ANEF Cantal ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et 

des familles ; 

ARRETE 

 

 

Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2022, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement du dispositif "Lits Halte Soins Santé" dans le Cantal géré par l'association ANEF Cantal 

sont autorisées comme suit : 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 

euros 

Total en 

euros 

 

 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 

 
35.000€ 

180.064€ 
Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 

 
108.977€ 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 

 
40.059€ 

 

 

Recettes 

Groupe I Produits de la tarification 

 
180.056€ 

180.064€ 
Groupe II Autres produits relatifs à l'exploitation 

 
2.840€ 

Groupe III Produits financiers et produits non encaissables 

 
1.000€ 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2022 la dotation globale de financement du dispositif "Lits Halte 

Soins Santé" dans le Cantal géré par l'association ANEF Cantal est fixée à est fixée à 180.216 euros. 

 

Article 3 : A compter du 1er janvier 2023, la dotation provisoire du dispositif "Lits Halte Soins Santé" dans 

le Cantal géré par l'association ANEF Cantal à verser au titre de l'exercice 2023 est fixée à 

180.216,19 euros. 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional 

de la tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai 

d'un mois à compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les 

autres requérants. 

 

Article 5 : La directrice de la délégation départementale du Cantal de l'Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes et la directrice de l'établissement concerné sont chargées, chacune en ce qui la 

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département du Cantal. 

 

 

Signé par Erell MUNCH, Directrice départementale de la délégation départementale du Cantal de 

l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
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Arrêté N° 2022-04-0069 du 19 décembre 2022 
 

Portant modification de la dotation globale de financement 2022 du dispositif Appartements de 

Coordination Thérapeutique (ACT) géré par l'association ANEF Cantal (91, avenue de la République 

15000 AURILLAC) 

N° FINESS EJ : 15 000 194 9 - N° FINESS ET : 15 000 375 4 

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 
 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-

1, L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 
 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 
 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-

16 relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les 

établissements et services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 
 

Vu la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022 ; 
 

Vu l'arrêté du 2 juin 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le 

montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de 

l'action sociale et des familles ; 
 

Vu l'arrêté du 3 juin 2022 fixant pour l'année 2022 les dotations régionales limitatives de dépenses 

médico-sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 

314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 
 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/1B/5B/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2022/112 du 19 avril 2022 relative 

à la campagne budgétaire pour l'année 2022 des établissements et services médico-sociaux accueillant 

des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 
 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/5B/DGS/SP3/DSS/1A/2022/245 du 2 novembre 2022 

complémentaire à l’instruction n° DGCS/1B/5B/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2022/112 du 19 avril 2022 relative 

à la campagne budgétaire pour l'année 2022 des établissements et services médico-sociaux accueillant 

des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 
 

Vu l'arrêté du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes n° 2018-5407 du 

24 Octobre 2018 autorisant, à compter du 1er avril 2019, le fonctionnement du dispositif ACT géré par 

l'association ANEF Cantal ; 
 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2022 transmises par l'association ANEF Cantal ; 
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Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et 

des familles ; 

ARRETE 
 

 

Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2022, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement du dispositif ACT géré par l'association ANEF Cantal sont autorisées comme suit : 
 

 Groupes fonctionnels Montant en 

euros 

Total en 

euros 

 

 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 

 
10.500€ 

142.039€ 
Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 

 
98.916€ 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 

dont 223,5 euros CNR (CTI soignants non médicaux) 
32.623€ 

 

 

Recettes 

Groupe I Produits de la tarification 138.624€ 

142.039€ Groupe II Autres produits relatifs à l'exploitation 3.415€ 

Groupe III Produits financiers et produits non encaissables  

 

 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2022, la dotation globale de financement du dispositif ACT géré 

par l'association ANEF Cantal est fixée à 138.624 euros. 

 

 

Article 3 : A compter du 1er janvier 2023, la dotation provisoire du dispositif ACT géré par l'association 

ANEF Cantal à verser au titre de l'exercice 2023 est fixée à 138.400,95 euros. 

 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional 

de la tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai 

d'un mois à compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les 

autres requérants. 

 

 

Article 5 : La directrice de la délégation départementale du Cantal de l'Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes et la directrice de l'établissement concerné sont chargées, chacune en ce qui la 

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département du Cantal. 
 

 

Signé par Erell MUNCH, Directrice départementale de la délégation départementale du Cantal de 

l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
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Arrêté N° 2022-04-65 du 16 décembre 2022 

 

Portant modification de la dotation globale de financement 2022 du Centre d'accueil et 

d'accompagnement à la réduction des risques pour les usagers de drogue (CAARUD) – [55 rue de 

l'Egalité – 15000 AURILLAC] géré par l'association OPPELIA. 

N° FINESS EJ :  75 005 415 7 - N° FINESS ET : 15 000 277 2 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-

1, L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-

16 relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les 

établissements et services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022 ; 

 

Vu l'arrêté du 2 juin 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le 

montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de 

l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 3 juin 2022 fixant pour l'année 2022 les dotations régionales limitatives de dépenses 

médico-sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 

314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/1B/5B/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2022/112 du 19 avril 2022 relative 

à la campagne budgétaire pour l'année 2022 des établissements et services médico-sociaux accueillant 

des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/5B/DGS/SP3/DSS/1A/2022/245 du 2 novembre 2022 

complémentaire à l’instruction n° DGCS/1B/5B/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2022/112 du 19 avril 2022 relative 

à la campagne budgétaire pour l'année 2022 des établissements et services médico-sociaux accueillant 

des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 
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Vu l'arrêté de l'Agence Régionale de Santé n° 2010-131 du 2 juillet 2010 autorisant, le fonctionnement 

du Centre d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques pour les usagers de drogue 

(CAARUD) géré par l'association APT à Aurillac (Cantal) ; 

 

Vu l'arrêté de l'Agence Régionale de Santé n° 2012-471 du 28 décembre 2012 portant prolongation de 

l'autorisation de fonctionnement du Centre d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques 

pour les usagers de drogue (CAARUD) géré par l'association APT à Aurillac (Cantal) ; 

 

Vu l'arrêté de l'Agence Régionale de Santé n° 2013-506 du 27 décembre 2013 portant sur le transfert 

d'autorisation de fonctionnement du Centre d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques 

pour les usagers de drogue (CAARUD) géré par l'association APT à Aurillac (Cantal) vers l'association 

OPPELIA; 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2022 transmises par l'association OPPELIA ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2022, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement du Centre d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques pour les usagers 

de drogue (CAARUD) géré par l'association OPPELIA sont autorisées comme suit : 

 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 

euros 

Total en 

euros 

 

 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 

dont 2.673 euros CNR (matériel de RdR) 
34.876,63€ 

144.659,79€ 

Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 

dont 25.000 euros MN (0,5 ETP IDE) 

dont 910 euros CTI sur 9 mois (personnel socio-éducatif) 

95.513,9€ 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 

dont 4.800 euros CNR (l’accueil de stagiaire) 
13.269,25€ 

 

 

Recettes 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 144.659,79€ 

144.659,79€ Groupe II  Dépenses afférentes au personnel  

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure  

 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2022, la dotation globale de financement du Centre d'accueil et 

d'accompagnement à la réduction des risques pour les usagers de drogue (CAARUD) géré par 

l'association OPPELIA est fixée à 144.659,79 euros. 

 

 

Article 3 : A compter du 1er janvier 2023, la dotation provisoire du CAARUD géré par l'association 

OPPELIA à verser au titre de l'exercice 2023 est fixée à 137.186,79 euros. 
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Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional 

de la tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai 

d'un mois à compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les 

autres requérants. 

Article 5 : La directrice de la délégation départementale du Cantal de l'Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes et la directrice de l'établissement concerné sont chargées, chacune en ce qui la 

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département du Cantal. 

 

 

 

Signé par Erell MUNCH, Directrice départementale de la délégation départementale du Cantal de 

l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
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Arrêté N° 2022-04-67 du 16 décembre 2022 
 

Portant modification de la dotation globale de financement 2022 du CSAPA spécialisé alcool (44 rue 

Paul Doumer – 15000 Aurillac) géré par l'association ANPAA15 (Addictions France 15) 

N° FINESS EJ : 15 078 296 9 - N° FINESS ET : 15 078 227 4 

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 
 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-

1, L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 
 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 
 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-

16 relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les 

établissements et services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 
 

Vu la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022 ; 
 

Vu l'arrêté du 2 juin 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le 

montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de 

l'action sociale et des familles ; 
 

Vu l'arrêté du 3 juin 2022 fixant pour l'année 2022 les dotations régionales limitatives de dépenses 

médico-sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 

314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 
 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/1B/5B/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2022/112 du 19 avril 2022 relative 

à la campagne budgétaire pour l'année 2022 des établissements et services médico-sociaux accueillant 

des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 
 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/5B/DGS/SP3/DSS/1A/2022/245 du 2 novembre 2022 

complémentaire à l’instruction n° DGCS/1B/5B/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2022/112 du 19 avril 2022 relative 

à la campagne budgétaire pour l'année 2022 des établissements et services médico-sociaux accueillant 

des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 
 

Vu l’arrêté du préfet du Cantal en date du 28 décembre 2009 portant autorisation de transformation 

du Centre de Cure Ambulatoire en Addictologie d’Aurillac en Centre de Soins, d’Accompagnement et 

de Prévention en Addictologie (CSAPA) spécialisé dans la prise en charge et la réduction des risques 

pour l’alcool géré par l'association ANPAA (Cantal) ; 
 

Vu l'arrêté de l'Agence Régionale de Santé n° 2012-473 du 28.12.2012 portant prolongation de 

l'autorisation de fonctionnement du centre de soins, d'accompagnement et de prévention en 

addictologie (CSAPA) spécialisé alcool géré par l'association l'ANPAA (Cantal) ; 
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Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2022 transmises par l'association ANPAA15 (Addictions 

France 15) ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

 

ARRETE 
 

Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2022, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement du CSAPA spécialisé alcool géré par l'association l'ANPAA Cantal (Addictions France 

Cantal) sont autorisées comme suit : 
 

 Groupes fonctionnels Montant en euros Total en euros 

 

 

 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 

dont 891 euros CNR (matériel de RdR) 
45.001€ 

921.235,44€ 

Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 

dont 18.200 euros MN sur 12 mois (0,3 ETP psychologue) 

dont 14.780 euros MN (0,3 ETP IDE) 

dont 7.842 euros CTI sur 9 mois (personnel socio-éducatif) 

745.708,7€ 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 

dont 2000 euros CNR (formation DIU pratiques addictives) 
130.525,74€ 

 

Recettes 
Groupe I Produits de la tarification 854.352,44€ 

921.235,44€ Groupe II Autres produits relatifs à l'exploitation  

Groupe III Produits financiers et produits non encaissables 66.883€ 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2022, la dotation globale de financement du CSAPA spécialisé 

alcool géré par l'association l'ANPAA Cantal (Addictions France Cantal) est fixée à 854.352,44euros. 

 

Article 3 : A compter du 1er janvier 2023, la dotation provisoire du CSAPA spécialisé alcool géré par 

l'association l'ANPAA Cantal (Addictions France Cantal) à verser au titre de l'exercice 2023 est fixée à 

851.461,44 euros. 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional 

de la tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai 

d'un mois à compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les 

autres requérants. 

 

Article 5 : La directrice de la délégation départementale du Cantal de l'Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes et la directrice de l'établissement concerné sont chargées, chacune en ce qui la 

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département du Cantal. 
 

 

Signé par Erell MUNCH, Directrice départementale de la délégation départementale du Cantal de 

l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
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ARRÊTE  n° 2023 – 0009 du 2 Janvier 2023
portant délivrance de l'agrément d'un établissement d'enseignement, à titre onéreux, 

de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière
    AGRÉMENT N°  E 23 015 0001 0

Le préfet du Cantal, 

VU le code de la route, notamment ses articles R.213-1 et R.213-2 ;

VU le décret du 29 juillet 2022 de Monsieur le Président de la République nommant Monsieur
Laurent BUCHAILLAT préfet du Cantal;

VU le décret du 29 juillet 2022 de Monsieur le Président de la République nommant Monsieur
Alexandre KESTELOOT sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Cantal ;

VU l'arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre
onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

VU l’arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

VU l’arrêté n°  2022 – 1817 du 22 novembre 2022 portant délégation de signature à Monsieur
Alexandre KESTELOOT, sous préfet,  directeur de cabinet du préfet du Cantal et à certains de
ses collaborateurs ;

Considérant la  demande  présentée  par  Monsieur  Jean-Francis  MARTINIE  en  date  du  30
novembre 2022  faisant part  du déménagement de son établissement d'enseignement de la
conduite, à titre onéreux, à compter du 1er janvier 2023 ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires ;

Sur proposition du directeur de cabinet;

ARRÊTE

ARTICLE 1  er   – Monsieur Jean-Francis MARTINIE est autorisé à exploiter, sous le n° E 23 015 00010,
un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de
la sécurité routière, dénommé  « Ecole de conduite du Viaduc » et situé 55 rue Paul Doumer
15000 AURILLAC

ARTICLE 2 –  Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. 
Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de 
son agrément, celui-ci sera renouvelé si les conditions requises sont remplies.

Direction
du Cabinet
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ARTICLE  3 –  L’établissement  est  habilité,  au  vu  des  autorisations  d’enseigner  fournies,  à
dispenser les formations pour les catégories de permis suivantes  : 

AM / A1 / A2 / A / B

ARTICLE   4   –  Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à
titre personnel par son titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté  du 8
janvier 2001 susvisé.

ARTICLE     5   –  En cas de changement d’adresse ou de reprise du local par un autre exploitant,
une  nouvelle  demande  d’agrément  devra  être  présentée  deux  mois  avant  la  date  du
changement ou de la reprise.

ARTICLE    6   –  Pour toute transformation du local d’activité, tout abandon ou toute extension
d’une formation,  l’exploitant  est  tenu d’adresser  une demande de modification du présent
arrêté.

ARTICLE    7   –  Le  nombre  de  personnes  susceptibles  d’être  admises  simultanément  dans
l’établissement, y compris l’enseignant, est fixé à 36 personnes.

ARTICLE     8   – L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées
par les articles 12 à 14 de  l'arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l'exploitation des établissements
d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière
susvisé.

ARTICLE     9   –  Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans
le registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité
routière créé par l’arrêté du 8 janvier 2001 précité. 
Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux
libertés,  toute  personne  peut  obtenir  communication  et,  le  cas  échéant,  rectification  ou
suppression  des  informations  la  concernant,  en  s'adressant  au  pôle  éducation  et  sécurité
routière.

ARTICLE 10  –  Le directeur de cabinet de la préfecture est chargé de l’exécution du présent
arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes administratifs.

     

Aurillac, le 2 janvier 2023 

Pour le préfet et par délégation,
Le directeur de cabinet

Signé

Alexandre KESTELOOT
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ARRÊTE  n° 2023 – 0008 du 2 janvier 2023
Portant cessation d'activité d’un établissement d'enseignement de la conduite,

à titre onéreux, des véhicules à moteur et de la sécurité routière
AGREMENT N° E 07 015 0132 0

Le préfet du Cantal,

VU le code de la route, notamment ses articles R.213-1 et R.213-2 ;

VU le décret du 29 juillet 2022 de Monsieur le Président de la République nommant Monsieur
Laurent BUCHAILLAT préfet du Cantal;

VU le décret du 29 juillet 2022 de Monsieur le Président de la République nommant Monsieur
Alexandre KESTELOOT sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Cantal ;

VU l'arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre
onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

VU l'arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

VU  l’arrêté préfectoral n°2022 – 0641 du 12 mai 2022 autorisant à exploiter, sous le n° E 07 015
132 0, un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur
et  de la  sécurité  routière,  dénommé  « Ecole de conduite du Viaduc »  et situé 57 rue Paul
Doumer ;

VU l’arrêté n° 2022 – 1817 du 22 novembre 2022 portant délégation de signature à Monsieur
Alexandre KESTELOOT, sous préfet, directeur de cabinet du préfet du Cantal et à certains de
ses collaborateurs ;

Considérant la  demande  présentée  par  Monsieur  Jean-Francis  MARTINIE  en  date  du  30
novembre 2022, faisant part du déménagement de son  établissement d'enseignement de la
conduite, à titre onéreux, à compter du 1er janvier 2023 ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires

Sur proposition du directeur de cabinet ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  er   – : L’arrêté préfectoral n° 2022 – 0641 du 12 mai 2022 autorisant à exploiter, sous le
n°  E  07  015  132  0,  un  établissement  d’enseignement,  à  titre  onéreux,  de  la  conduite  des
véhicules à moteur et de la sécurité routière,  dénommé  « Ecole de conduite du Viaduc » et
situé 57 rue Paul Doumer 15000 AURILLAC, est abrogé.

Direction 
du Cabinet 
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ARTICLE 2 – La présente décision sera enregistrée dans le registre national de l’enseignement
de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par l’arrêté du 8 janvier
2001 précité.
Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux
libertés,  toute  personne  peut  obtenir  communication  et,  le  cas  échéant,  rectification  ou
suppression  des  informations  la  concernant  en  s'adressant  au  service  éducation  routière  -
Préfecture du Cantal.

ARTICLE 3 – Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois à compter de sa
publication, soit par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision et/ou un recours
hiérarchique  auprès  du  ministère  de  l’interieur,  soit  par  un  recours  contentieux  devant  le
tribunal administratif territorialement compétent (tribunal administratif de Clermont-Ferrand,
6 cours Sablon, 63033 Clermont-Ferrand Cedex 01).
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « télérecours citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE     4 – Le directeur de cabinet est chargé de l'exécution du présent arrêté dont mention
sera insérée au recueil des actes administratifs et un exemplaire sera adressé à Monsieur Jean-
Francis MARTINIE.

Aurillac, le 2 janvier 2023 

Pour le préfet et par délégation,
Le directeur de cabinet

Signé

Alexandre KESTELOOT

Préfecture du Cantal - 15-2023-01-02-00003 - Arrêté n°2023-0008 du 02 janvier 2023 portant cessation d'activité d'un établissement

d'enseignement de la conduite, à titre onéreux, des véhicules à moteur et de la sécurité routière. Agrément n°E 07 01 0132 0 19


